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MEMOIRE, 

POUR les Prestres de l'Oratoire delà Maîfon de Paris , Iiiti- 
timés & Défendeurs. 

gCONTR E Mefftre Je au Lasnî er 3 tntre , Curé de là, Paroijjè de Thoiry^ 
Ap^elUnt ^ Demandear. 



tmmmikmwn^)Èi^J 




fiwmmmmmje, 



E Sieûr Lafriièr joint à tout ce que la qualité de dévolurairè 
a d'odieux, une ingratitude qui le deshonore, & le rend in- 
digne de fé faire écouter. Pourvu dé la Vicairie perpétuel- 
le de Tlioiry fur la preféntation-des Prêtres de l'Oratoire, 
il veut leur enlever le Bénéfice même qui leur a donné 
droit de le nommer. Ce Bénéfice eft uni à leur Maifoii 
depuis plus d'ijn {îécle -, l'union a été déterminée par les motifs les plus pref- 
fans', elle a été accompagnée de toutes les fôrmalitéz requifes ; elle s'eft exé- 
cutée fans aucun trouBlé depuis qu'elle a été formée j l'Appellant lui-même 
en a reconnu la légitimité par différentes Lettres,'fuivies d'un confentemenc 
précis qu'il a donné. A-t'il donc pu fe flatter de porter atteinte à un titrç 
àuiïî bien cimenté i 

^^ A ï f. 

Le Prieuré-Cure de Thoîry étoit'autrefoiis {)onede en Conimèndé. De^ 
puis long tems les Titulaires ne rélîdoient point, & fe contentoiènt de fai- 
re deffervir la Cure par des Vicaires amovibles. Les habitahs livrés à ces mer- 
cenaires manquoient de fecours. On penfa en i (jiy à leur en procurer. 

La Congrégation des Prêtres de l'Oratoire Vènoit de naître. Comme cet 
établiffemerit avoit pour objet de former une Société de Prêtres qui fe con- 
facréroient au falut des âmes dans toutes les foh6biôhs qui peuvent y con- 
tribuer , on crut qu on ne pouvoit rien faire de plus Utile que de lui con- 
fier Ta dminiftration d'une Paroiffe depuis fî lông-tems abàhdoniiée, & d'u- 
nir à cet effet à la Maifoh de Paris ce Prieuré-Cure, à la charge qu'il feroit 
defferVi par un membre de la Congrégation qui en répondroit au Superieui* 
Général , & que celui-ci pourroit révoquer, li le Pourvu né faifoit pas daili 
Cette place tout le fruit qu'on de voit en efpérer. 

On rempliffoit par-là une autre vue qui n'étoit pas moins légitime. La 
Congrégation de l'Oratoire dévoiiée en général à toutes les fondions du. 
Miniftere étoit {inguliéxement inftituée pour inltruire & pour former à l'Ë- 
tat Ecclefiaftique les jeunes Clercs qui y feroient appelles* La Maifon de 
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Parîs y étoit particulièrement deftinée , ainfi qu on le ^oit & dans la Bulle 
de fondation , & dans les Lettres Patentes conhrmatives , & dans plufieurs 
autres titres qui ne font pas -moins refpedtables \ enforte qu'elle étoit un vé- 
ritable séminaire. Aufli y a ton fait pendant les quarante premières années 
tous les exercices propres à ces fortes d'Etabliflemens 5 & on n'a cefïe de les 
y continuer que lorfqu'on a été obligé de les étendre & de les partager avec 
les Maifons de Tlnflitution &c de Saint Magloire. C'eft cette Maifon qui a 
donné en quelque forte naiflance à tous les autres Séminaires , exiftans au- 
jourd'hui dans Paris ; c'eft elle qui a peuplé une grande partie des autres Sé- 
minaires du Royaume. L'union projettée devoit donc être faite non-feu- 
lement à un séminaire , mais , pour ainfî dire , à une Maifon qui a été la 
pépinière de tous les Séminaires ^ & en cela on fe conformoit à la lettre des 
Ordonnances , qui enjoignent très-expreflement aux Evêques de procéder 
par voye d'union de Bénéfices à la fubfiftance des Séminaires. 

Etienne Berger ctoit pourvu du Prieuré de Thoiry en i ^17 lorfqu'on ré- ^ 
folut de faire cette union. On avoit befoin de fon confentement pour l'ob- 
tenir , .& il pouvoir ne le donner que fous la condition qu'elle n'auroit ef- 
fet qu'après fa mort , & qu'il continueroit de joiiir pendant fa vie. Cepen* 
dant on ne pouvoir pourvoir trop tôt à l'état d'abandon dans lequel les lia- 
bitans vivoient. On prit une autre voye qui , en confervant au Sieur Ber- 
ger un revenu à peu près égal à celui de fon Bénéfice , procuroit aux habi- 
tans l'avantage prefent de l'union. ■■ 

Le Père Euftache Gault Prêtre de l'Oratoire , qui s'eft rendu célèbre par 
fa pieté , & qui après avoir été nommé à l'Evêché de Marfeille eft mort en 
odeur de Sainteté , oifrit de facrifier au bien de l'union un Prieuré fîmple 
qu'il poifedoit, appelle le Prieuré de Jardis , de 400 livres ou environ de 
revenu , & de le refigner en faveur du Sieur Berger. La Maifon de l'Ora- 
toire confentit à lui donner outre cela une penfîon de 700 liv, par an. 

Pour exécuter ce projet, le Sieur Berger paflfa le premier Mai i 72,7 une 
procuration contenant pouvoir de refigner en Cour de Rome le Prieuré de 
Thoirysàtitre de permutation avec le Prieuré de Jardis,à l'effet que le Prieu- 
ré de Thoiry fût uni à la Maifon de l'Oratoire de Paris , & à la cnarge d'une 
penfion annuelle de 700 livres par an que la Maifon lui feroit. Le Père 
Gault fit de fon côté une réfignation du Prieuré de Jardis en faveur du S"^ 
Berger. 

Ces deux réfignations furent admifes en Cour de Rome le même jour 
2,3 Mai 1 62.6. Les Provifions du Prieuré de Jardis accordées au Sieur Ber- 
ger font énoncées dans la Bulle d'union , & la fignature pour l'admifiion de 
la réfignation du Sieur Berger , eft vifée dans la Sentence de Fulmination. 

La Bulle d'union fut donnée en même tems , aufli - bien que le Bref de 
création de la penfion de 700 livres en faveur du Sieur Berger. Tous ces 
a(Stes ont la même datte , car ils ne pouvoient pas fe féparer. Par la Bulle 
qui n'eft point en forme gratieufe , mais en forme commiflfoire , &: qui par 
conféquent eft d'accord avec nos libertés, le Pape permet l'unipii du Prieu- 
ré de Thoiry à la Maifon de l'Oratoire , pour être deflèxvi par u|> des mem- 
bre de la Congrégation , qui fera nommé par le Supérieur Général, èc ap- 
prouvé par l'Evêque Diocèfain , mais révocable au gré du Supérieur Gene- 
ral. ..îri.i -ils'-V. 
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Cette Bulle a été obtenue fur la fupplique & à la pourfuite du Cardinal 
de BeruUe Fondateur de la Congrégation de l'Oratoire en France ; Prélat 
dont la vie exemplaire fuffiroit feule , pour garantir la pureté de tout ce qui 
s'eft fait en cette occa{îoni 

Après l'obtention de la Bulle , tous ceux qui pouvoient avoir intérêt à 
l'union , fe font emprefles d'y donner leur confentemenc , le Titulaire du 
Bénéfice , l'Abbé & les Religieux de Claire-Fontaine qui en étoient Colla- 
teurs , les Supérieurs Ecclefiaftiques , le Seigneur du lieu , les habitans de 
Thoiry , tous fans exception l'ont approuvée 5 on a porté même l'attention 
& le fcrupule fi loin à cet égard, qu'on a pris l'agrément du Père Gault, par 
la feule confideration de la part qu'il avoit eue à l'union, en réfignant fon 
Prieuré. 

La procédure de la fulmination a été faite enfuite avec la plus grande 
régularité. L'OfEcial de Chartres à qui la Bulle avoit été adrefTée, a donné 
une commifïion à un Curé voifin pour informer. Ce CommilTaire s'eft' 
tranfporté à Thoiry ) il a fait afTembler les habitans 5 il a ré^u leur confen- 
tement j il a procédé à l'enquête de commodo ^ incommodo ; tous les témoins 
qu'ont été entendus ont unanimement dépofé , que l'union feroit infini- 
ment utile aux ^habitans j à caufe du grand fruit ^ grande édification que 
fourroient faire audit lieu les Vrètres de ï Oratoire ^ ou celui d'entreux qui leur feroit 
donne ^our Payeur ^ Curé. 

Tout fe réuniffant ainfi en faveur de l'union , l'Official de Chartres 
fulmina la Bulle par fa Sentence du 1 1 Mars i tf ip > & le trois Avril fuivant 
les Prêtres de l'Oratoire prirent pofleiïion du Bénéfice. 

Depuis \6z9 l'union a été exécutée fans aucun trouble. Le Supérieur. 
Général de la Congrégation a nommé des Prêtres de l'Oratoire à la defferté 
delà Cure j ils ont été approuvés par l'Ordinaire } & les Peuples édifiés par 
les exemples , autant que par les inftru6tions de leurs nouveaux Pafteurs , 
en ont re(ju tous les fecours qu'ils avoient droit d'en attendre. 

La Déclaration de 16% 6 étant furvenue j lès Prêtres de l'Oratoire ont 
été obligés de nommer un Titulaire perpétuel , au lieu du Vicaire 
amovible qui défervoit la Cure. Ils pré fente reijt le Sieur le Brun en cette 
qualité , & en même tems lui aflignerent par un ade du i 7 Septembre de 
la même année , la portion congrue qui avoit été réglée par une autre 
Déclaration du Roi , du même jour que la première , c'eft-à-dire 3 00 liv» 
pour lui , & I jo liv. pour fon Vicaire. 

Le Sieur le Brun en a été content. Apres avoir re<ju des provifions de M* 
l'Evêque de Chartres, il a joiii de la Vicairie perpétuelle depuis i6'è6 ^ 
jufqua fa mort , arrivée en l'année 1710. 

Alors le Supérieur Général de l'Oratoire nomma le Sieur Lafnier. Mais 
celui-ci au lieu de prendre des provifions de la Vicairie perpétuelle , fe 
fit conférer le Prieuré-Cure de Thoiry , fans faire même mention de la 
préfentation qui lui avoit été donnée. 

Les Prêtres de l'Oratoire n'eurent connoiflance de cette fupercherie que 
deux ans après. Ils s'en plaignirent. Le Sieur Lafnier leur écrivit fucce Hive- 
rnent deux Lettres , dans léfquelles il protefta qu'il n'avoit aucune part à 
cette faute , &c qu'il étoit incapable d'en abufeu:* Il ne crut pas pouvoir en 
donner une meilleure preuve , qu'en ratifiant le traité qui avoit été paiTé en 



ï6%6 ^ entre les Prêtres de TOràtoire ôc fon prédécefTeur , pour là fixation 
de la portion congrue. C'eft ce qu'il fit par un ade du 6 Avril lyiz. Les' 
Prêtres de l'Oratoire s'en contentèrent j mais la fuite leur a appris qu'il ne 
cherchoit alorsquàdiflimulerjjufqu'àce qu'il eutfait les découvertes dont il 
pouvoir avoir befoin. En effet les Prêtres ào l'Oratoire étoieiit dansl'ufage 
de lui donner annuellement au-delà des 450 livres qu'ils lui dévoient, i jrô 
livres en argent, & pour 40 écus de bled ^ afin de le mettre en état de 
fubfifter plus commodément ôc de foulager les pauvres de fa Paroiffe. On 
s'appercjut dans les dernières années qu il comprenoit ces rétributions volon- 
taires dans les quittances qu'il donnoit aux Fermiers , & qu'il les com- 
prenoit comme faifans partie de fa portion congrue. On menaça de reti- 
rer les rétributions volontaires , & de fe charger d'en faire foi-même k 
diftribution aux pauvres. Alors le Sieur Lafnier a éclaté , &c a intenté le 
procès fur lequel le Confeil doit ftatuer. Ce procès a pour baze l'appel comme 
d'abus , que le Sieur Lafnier a interjette , de l'union du Prieuré de Thoiry, 
à la Maifon des Prêtres de l'Oratoire. 
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Le Sieur Lafnier n'aVoit propofé d'abord que des Moyens qiii attà- 
quoient l'union fans intereffer les perfonnes qui y ont eu part. Depuis 
il a eu recours à d'autres , qui lui ont fourni l'occafion de déclamer contre 
la Congrégation qui Ta gratifié. Il a prétendu que l'union étoit due à des 
partions illicites, à une confidence marquée. Son but en cela n'a pas été de 
le perfuader. Il n'ignore pas que les Prêtres de l'Oratoire ont une réputa- 
tion qui les met à l'abri dû fôup^on 5 mais il a crû devoir faire diverlion , 
pour diminuer , s'il étoit pofiible , l'opprobre de fes démarches. 

C'eft en effet un premier Moyen qui s'élève contre lui, fon ingratitude, 
& fa perfidie. On trouve dans le Journal des Audiences deux Arrefts qui 
paroiffent affurer la honte de fa condamnation. L'un du t 5 Avril i <>3 o, 
a rejette le devolut d'un Prêtre 3 qui avoit h eCommijJiofinaire du Chapitre ^ pour la 
dejferte du Bénéfice dont il vouloit l'évincer.... a raifon de quoi, on lefoâtenoit in-' 
capable du Bénéfice , quand il n'y eût point eu d'union , propter perfidiam. 
. Le fécond, qui eft rapporté à la fuite du premier, a été rendu en l'an- 
née i6t6 y dans l'efpece d'un dévolutaire , qui après avoir défervi une Cure 
unie au Monaftere des Religieufes du Paraclet de Troyes , l'avoir obtenue 
en Cour de Rome fur le fondement de quelques vices qui s'écoient ren- 
contrés dans l'union. On mit hors de Cour fur l'appel comme d'abus , à 
caufe de la perfidie du Commijfionnaire , & elle ne confiftoit encore cette perfi- 
die , qu'en ce que le dévolutaire avait adminifiré la Cure comme Commiffionnaire 
de f dite s Religieufes. 

Ici le Sieur Lafnier fait de même la guerre à fes bienfaiteurs, à ceux 
qui l'ont uommé à la deflerte de la Cure. Toutes fes démarches aggravent 
encore fa trahifon. Il reçoit fa préfentation , & le premier ufage qu'il en 
fait eft d'y contrevenir , & d'obtenir des provifions qui tendent à dépouil- 
ler fes préfentateurs, du Bénéfice qui leur a donne le droit de le nommer. 
On s'en plaint. Il feint un repentir affedé- Il s'excufe , il promet de ne 
point abufer d'une erreur qu'il appelle innocente. Mais ce n'eft que pour 
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arriver plus fiiremenf % foh objet,& pour acquérir les Connoiflaiices dont il 

croit avoir befoin. Quand il les a acquifes , il fait une première querelle 

aux Prêtres de l'Oratoire, & enfin il levé le mafque. Ce n'eft pas tout. Les, 

moyens lui manquent j il y fupplée par la déclamation. On ne peut rien 

ajouter à une pareille indignité. Dès-là les préjugez qu'on vient de citer 

s'appliquent très-naturellement à lui. 

Mais ce n'eft pas par des Fins de non-recevoir, que les Prêtres de l'Ora- 
toire prétendent fe juftifier, & défendre leur titre. Les reproches qu'on leur 
fait font trop faciles à difliper pour craindre de les aborder. 

Commencions par ce qu'il y a de plus intéreffant , par l'imputation de 
confidence. La permutation , dit-on , que le Sieur Berger a faite du Prieu- 
ré de Thoiry avec le Prieuré de Jardis pofTedé par le Père Gault, n'a voit 
pour objet que de faire unir, à la Maifon de l'Oratoire de Paris, le Prieuré 
de Thoiry. Outre cela la Maifon de l'Oratoire donnoit au Sieur Berger 
unepenfîon de 700 livres. Le Prieuré de Jardis & la penfion de 700 hvres 
étoient donc le prix de l'union ; Se voilà une véritable nundination , une 
confidence prouvée. 

La permutation avoit pour objet de faire unir à la Maifon de l'Oratoire 
le Prieuré de Thoiry ; on en convient. Mais où eft en cela la confidence î 
i-a confidence fuppofe ou des traitez fecrets, ou du moins des vues jfecretes 
par lefquelles on parvient à quelque négociation illicite. Ici qu'y a-t-il 
d'illicite ? une permutation , à l'effet d'une union, eft certainement très per- 
mife. On. n'a point caché au Pape que tel devoit être l'effet de la permu- 
tation. L'ade de permutation porte en termes exprès, que le Sieur Berger 
réfigne fon Bénéfice à titre de permutation , & à l'effet qu'il demeure uni 
à la Maifon de l'Oratoire j & le Pape a fî peu ignoré tous les a6tes qui 
avoient rapport à l'union , qu'il les a tous admis le même jour. Les provi- 
fions du Prieuré de Jardis en faveur du Sieur Berger, fur la réfignation du 
Père Gault 5 la fignature pour l'admifïion de la réfignation du Sieur Ber- 
ger , du Prieuré de Thoiry, à l'effet de la permutation, & de l'union j le Bref 
d'éredion de la penfion de 700 livres promife par les Prêtres de l'Oratoire 
au Sieur Berger ; la Bulle d'union du Prieuré de Thoiry à la Maifon de 
l'Oratoire j tous ces ades font du z 3 Mai i 62.S. On n'a donc rien diflî- 
mule à la Cour de Rome. 

Le Prieuré de Jardis & la penfion de 700 livres font le prix de l'union. 
C'eft une expreffion impropre. Ils font le prix de l'union dans le fens que 
l'on peut dire que toutes les réferves de penfions font le prix des réfigna- 
tions faites à cette charge. Il n'eft pas permis d'ignorer , que , dans la dif- 
cipline préfente de l'Egîife, ces fortes de réferves font tolérées y & elles font; 
tolérées , parceque l'on penfe qu'il eft jufte que celui qui a défervi un Bé- 
néfice pendant un certain tems, puiffe en le réfignant conferver ce qui eft 
nécelfaire à fa fubfiftance. Elles font également autorifées dans les permu- 
tations pour compenfer l'inégalité des Bénéfices permutez , fans qu'on puifïe 
dire que le moindre Bénéfice, & la penfion foientleprix du Bénéfice plus 
fort. Le Sieur Berger pouvoir d'autant mieux recevoir dans l'occafion par- 
ticulière la penfion , avec le Bénéfice qu'on lui donnoit, qu'il avoit le droit- 
de n'accorder fon confentement à l'union , que fous la condition qu'elle 
n'auroit effet qu'après fa mort, ôc qu'il joiiiroit pendant fa vie de tous les 
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revenus de fbn Bénéfice. Au lieu de retenir les fruits en nature , il ïccplt 
une penfîon avec le Bénéfice qui lui eft donné à titre de permutation. 
Qu'y a-t-il en cela qu'on puifie reprendre ? Le bien que les habitans de 
Thoiry dévoient recevoir de l'union , exigeoit qu'on en preflat l'exécution -, 
ôc c'eft par cette taifon que l'on a pris cette voye pour conferver au fleur 
Berger l'utilité de la condition , qu'il pouvoit appoler à fon confentement, 
ôc qui eût retardé les avantages de l'union. 

Dumolin étoit bien éloigné de penfer qu'un pareil arrangement eût 
rien de condamnable. Au nombre 1 74 de fon Commentaire fur la Règle 
{ie fublicandis Refgnatiombus , non-feulement il approuve une permutation 
femblable, mais encore il foutient qu'elle n'eftpas mêmefujette à la Réglé 
fur laquelle il écrit. Si permuiatio ^ ce font fes termes ,fiat aàfinem unionis j pu- 
taJiTitius habet Sacelluniy quodmatrici Ecclejta unire expedifyUtque Titiusre/tgnet ^ 
Epifcopus confert et Prabendam \fedante negotiireatem executionem ^Titius pofi men- 
fem rejîgnationisyàfe ex causa permutationis^vel ajjecutionis Prabendte^faSite ^ admijja 
moritur in pojje^tone Sacelli , fine ullâ public atione. Non vacabit Sacelium , per obi- 
tum ,fed manebit vacans , perrefignationem pracedeniem. Quelle eft donc l'efpece 
propofée par ce célèbre Auteur ? Titius a une Chapelle que l'Evêque Dio- 
céfain veut unir aune Eglife.Il lui offre une Prébende pour l'engager à ré- 
figner. ZJtque Titius refîgnet , Epifcopus confert ei Prabendam. Titius refigne ej(^ 
causa perniutationis , vel ajjicutionis Prabendue , mais ad finem unionis. Dumolin. 
décide nettement, que cette permutation eft valable , 6^ qu'elle doit même 
avoir fon effet, quoiqu'elle n'ait pas été publiée dans le mois , ainfî que l'e- 
xige la Règle de publicandis Keftgnaîionibus , ^ quoique le Refignant foit 
mort avant l'exécution de l'union. 

Il va plus loin au nombre fuivant. Il y établit que l'Ordinaire peut ad- 
mettre, dans ces fortes de cas, les réfignations en faveur,même les réfignations 
conditionnelles ; & il ajoute qu'il peut de plus autorifer, &: confirmer la réferve 
d'une penfion, égale aux fruits,en faveur du Réfignant, vel etiam creationi ^ 
confiitutioni Penfionis compenfatoria authorari s parce que dans ces occafions il 
n'y a pas lieu de craindre , ni même de foup(^onner aucun vice , aucun de 
cespades qui ont befoin delà difpenfedu Pape , pour être purgé de toute 
tacne contraire à la pureté des anciens Canons : quia hic nulla labes , nullus 
qutejîus privatus , nullum K.a.yriyiw verfatur necfufpicatur. 

Il n'y a donc aucun prétexte dans ce premier reproche. Tous les autres 
font appuyés fur des faits inventés à plaifir , & démentis par les a6tes même 
qu'on cite pour les prouver. 

Par exemple 5 on fuppofe qu'outre la penfion de 700 liv. promife au 
fîeur Berger, les Prêtres de l'Oratoire en ont accordé une autre de 2.00 liv. 
au fieur Jacques de la Borne s qu'ils en ont été chargés par la Sentence de 
Fulmination. Tout cela eft faux. Il eft vrai que dans le Procès verbal de com- 
mode ^ incommoda , le fieur de la Borne a déclaré qu'illui étoit dû une pen- 
fion de zoo liv. fur le Bénéfice , pour laquelle il a protefté qu'il fe pour- 
voiroit. Mais jamais il n'a juftifié qu'elle lui fût due i jamais il ne s'eft pour- 
vu pour la demander ; & jamais elle ne lui a été ni promife ni payée, la Sen- 
tence de Fulmination en vifant le Procès - verbal , énonce la proteftation 
qu'il contient j mais elle n'y a aucun égard \ elle ne charge point les Prêtres 
de l'Oratoire del'acquirter. Il n'en eft pas feulement parlé dans le Difpofi- 



tif. Il eft inutile après cela de remarquer, que quand cette pendon auroit été 
confentie , il n'en réfukeroit ni confidence ni fîmonie. 

On fuppofe encore , que les Prêtres de l'Oratoire ont promis au fieur 
Berger de lui faire valoir le Prieuré de Jardis 400 liv. par an 5 & c elt une 
autre vifjon. On ne trouvera jamais qu'ils ayent fait un pareille promefTe» 
On trouvera bien que dans le confentement que le fîeur Berger a donné à 
l'union le i o Février 1 6tp y depuis que la BuUe avoir été obtenue , il a ap- 
pofé cette condition : mais jamais elle n'a été acceptée par les Prêtres de 
l'Oratoire j ils ne font point préfensà ce confentement, ils ne le fîgnent 
point. Ç'étoit une condition nouvelle que le fieut Berger ajoûcoit de fon 
propre ôc unique mouvement , dont il n'avoit point été queftion , ni dans 
farefignation,ni dans la Bulle d'union , ni dans aucunautre AcSte qui y eût 
rapport j condition qui ne pouvoit jamais arrêter l'union , que le Commif- 
faire délégué pour la Fulmination devoit méprifer,& qu'il a méprifé eneffer, 
car il n'y a point condamné les Prêtres de l'Oratoire par fa Sentence. Le 
iîeur Berger a reconnu lui-même que cette condition étoit injufte , & il s'en 
eftdéfifté par un A6te paffé pardevant Notaires le 1 5) Avril fuivant. De- 
Voit-on relever une circonftance de cette efpece , très indifférente aux Prê- 
tres de l'Oratoire , à laquelle ils n'ont eu aucune part , &qui n'a eu aucun 
effet? 

Enfin on fuppofe que le fîeur Berger n'étoit pas Titulaire du Prieuré de 
Thoiry lorfqu'il l'a refîgné > qu'il l'avoit permuté avec le Père Gault , & 
qu'on n'a pas voulu faire paroître une réfignation du Père Gault , parce 
qu'elle auroit paru fufpe6te. On confond ici à deffein tous les ai^es de l'u- 
nion. La réfignation du fîeur Berger ôc fa permutation avec le Père Gault 
font un feul & même a£te. Il aréfîgné pour caufe de permutation en faveur 
du Père Gault, mais à la charge que fon Bénéfice feroit uni à la maifon des 
Prêtres de l'Oratoire. Il étoit donc Titulaire lorfqu'il a refîgné , & jamais le 
Père Gault ne Ta été. Il eft vrai cependant que dans le confentement du 
Père Gault à l'union , on lui a donné la qualité de Prieur ^ fd/ible Titulaire 
du Prieuré de Thoiry. Mais c'eft une erreur démontrée par les Pièces, puifqu'il 
eft certain qu'il n'y a eu qu'un feul & même A61:e contenant la réfîgnation 
du fîeur Berger , & fa permutation à l'effet de l'union , & que c'eft fur cet 
A(5te unique qu'eft intervenu la Bulle d'union j enforte que le Prieuré a paf» 
fé directement & immédiatement des mains du fîeur Berger en celles des 
Prêtres de l'Oratoire , fans repofer un feul inftant fur la tête duPete Gault, 

Le fîeur Lafnier critique une referve que l'Abbé de Clairefontaine a 
faite de 90. liv. par an , pour l'indemnifer du droit de collation qu'il per- 
doit par l'union. Mais 1®. cette referve , fi elle étoit illicite, ne pourroit 
jamais vitier l'union. Tout ce qui en réfukeroit, feroit qu'il faudroit retran- 
cher la referve en laiffant fubfifter l'union. C'eft une de ces claufes qun 
vitiantur ^ non mtiant. Les Prêtres de l'Oratoire ne pourroient que gagner 
à ce retranchement. i°. On ferait que ces fortes de referves font tolérées 
dans l'ufage. Il n'y a peut-être pas une feule union de Bénéfices déperi- 
dans des Communautés Ecclefîaftiques& fîngulierement delaCongrégation 
de Saint Maur , qui n'en fourniffe un exemple , lorfque runion a fait per- 
dre aux Religieux leur droit de prefencation ou de collation. On en a con- 
firmé une femblable, l'année dernière j par un Arrêt de. la Grand'Cham- 
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bre. La referve avoir été faite par les Religieux de Saint Faron de Meaux, 
à l'occafion de l'union du Prieuré de Rouvres au Monaftere des Filles de la 
Vifîtation de la même ville. 

Il n'y a donc ni fondement ni prétexte dans les reproches injurieux , 
que le lîeur Lafnier fait aux auteurs de l'union. Il y en a encore moins 
dans les abus qu'il voudroit trouver , dans l'union même. 

Celui qui l'avoit le plus frappé autrefois , étoit que l'union operoit fé- 
lon lui une fe6bion du Prieuré-Cure de Thoiry , ôc on l'entendoit citer 
à chaque inftant les Arrêts intervenus au fujet du Prieuré deDammartin 
& du Prieuré de Pomponne. Mais on l'a confondu de manière , qu'il 
n'ofe plus y infîfter ; il a été obligé d'en convenir dans fa Requête de 
contredits. Nulle autorité , dit-il , fol. lo. na divifela Cure de Thoiry ; il m 
faroît aucune feUion au Prieuré d'avec la Cure s ceji toujours un feul ^ même 
Bénéfice s c'eft donc un moyen difertement abandonné. 

Mais des ruines de ce moyen j il prétend en faire fortir un autre } & 
c'eft aujourd'hui , ce qui forme le fyftême de fa delFenfe : l'union a con- 
fervé, ajoute-t'il , le Prieuré-Cure fous un lèul ôc même titre , ôc ce ti- 
tre , je le poffede j mes provifions me le donnent 5 c'eft le Prieuré-Cure 
de Thoiry , &c non la Vicairie perpétuelle qu'elles me confèrent : il n'y a 
jamais eu d'éredion d'une Vicairie perpétuelle. 

Que l'union n'ait point opéré une fe6tion du Prieuré- Cure j c'eft une 
vérité conftante , ôc qui l'eft devenue encore plus par l'aveu du fîeur Laf- 
nier. La {impie propofttion fufïifoit pour la faire fentir j car enfin le Bénéfice 
étoit uni en entier à la Maifon de l'Oratoire , qui devenoit chargée du 
foin des âmes de la ParoilTe s elle y veilloit par celui de fes membres 
qu'elle députoit pour la deflervir j & s'il n'y faifoit pas tout le fruit qu'on 
en efperoit , le Supérieur général le rappelloit , èc en envoyoit un autre 
qui réufsît mieux. Le Bénéfice n'étoit donc point divifé ; il appartenoit en 
fon entier à la Maifon , à laquelle il étoit uni. Avant l'union il étoic 
polTedé par un Prieur Commendataire. Par l'union la Maifon de l'Ora- 
t-oire avoir pris fa place , ôc lui avoir été fubrogé j elle tenoit tout ce que 
le Prieur avoir tenu , le Bénéfice dans fon intégrité , qu'elle étoit chargée 
de faire deHervir. 

Mais delà s'enfiiit-il , que le fieur Lafnier foit aujourd'hui titulaire de 
ce Bénéfice confervé fous un feul titre par l'union ? Non fans doute. Quel 
eft fon droit? La Déclaration de 16^6. a ordonné que les Cures qui étaient 
unies à des Chapitres ou autres Communautés Ecckfiafiiques , feroient à l'avenir 
dejjervies far des Curés ou des Vicaires perpétuels , qui feroient pourvus en Titres s 
ôc elle a enjoint à deux qui avoient commis des Prêtres amovibles , de prC' 
fenter aux Ordinaires des lieux , des Prêtres capables d'être pourvus en Titres. Par 
là les Prêtres de l'Oratoire ont été obligés de nommer un Vicaire perpé- 
tuel , au lieu d'un Vicaire amovible , ôc de lui alfigner une fubfiftance 
convenable , ôc telle qu'elle avoit été réglée par une autre Déclaration du 
même jour que la première. Mais cette nouvelle loi leur a-t-elle fait per- 
dre leur Bénéfice ? a-t-elle détruit l'union î c'eft ce qui n'eft point. Ja- 
mais elle n'a eu d'autre objet , que de fixer les Prêtres chargés de la con- 
duite des âmes d'une Paroilîe , de les rendre perpétuels d'amovibles qu'ils 
etoient auparavant ; mais non pas de leur tranfiiiettre les titres des Béné- 
fices 



ficés unis aux Communautés dont ils dépendoient 5 ces Bénéfices demeu- 
rent à ces Communautés comme auparavant. 

Le fieur Lafnier demande où eft Téreition d une Vicairie perpétuelle 
dans Thoii*y ? On lui répondra , tant pour les Prêtres de l'Oratoire , que 
pour toutes les Cbmmunaunés du Royaume : Les titres qui avoient éta- 
bli des Vicaires amovibles , joints à la Déclaration de i (î 8 6 , qui a voulu 
que les Vicaires amovibles devinlTent Vicaires perpétuels , & qu'ils fuffent 
pourvus en titres 5 ' fo-nt les ad:es d'ére6bion des Vicairies perpétuelles, de 
•en particulier de celle d^ Thoiry. Autrement il faudroit dire que toutes les 
unions <les Cures, aux Communautés, auroient été détruites par la Décla- 
ration de 1686, que les Curés primitifs auroient perdu tous les revenus dé 
ces Cures j dont ils jounloient auparavant , & feroient réduits à la fîmplé 
prefentation ou collation de ces Bénéfices, ôc aux droits honorifiques , at- 
tachés à leur qualité. Ui> fyftême qui wnduit à une pareille conrequencé, 
ne j^ut être que faux &c abfurdë. 

Aùffi le fidur Lafnier , qui le fent bieh , fe fait-il lui-même l'objedion, 
que'la Cure étant uiîie à la Maifon 'dés Prêtres de l'Oratoire , il ne peut 
pas 'prétendre en porterie titre. Il n'y répond q\:'en difant que l'union 
eft abufîve. Qu'il commence donc par renoncer à tout ce qu'on vient dé 
. combattre. Qu'il ne dile plus qu'il pofïède le Prieuré ; qu'il le poffede en 
titre , parce que ce titre n'a point été divifé par l'union i qu'il n'y a point 
d'ére6tion de là Vicairie' perpétuelle , & tous ces'autres difcours qui ten- 
dent à prouver qu'il feroit titulaire du Bénéfice , dans le cas même où l'u- 
nion feroit valable ; & qu'il fe rétranche à prouver, s'il le peut, quelle eft 
invalide. 

Mais fur ce point , il eft encore plus facile de le confondre, que fur tout 
le refte. , ' 

Il avoir fait plaider à l'Audience , que l'on. ne peut point unir une Curé 
à un autre Bénéfice. Mais il n'a pas qfé le repeter depuis : En effet , il y a 
un fi grand nombre d'unions de Cures , qu'il n'eft pas po/fible de corne f~ 
ter qu'elles ne foient autorifées , lorfqu'elles ^ont faites pour des caufes 
légitimes. L'Auteur des Mémoires du Cle'rgé tôm. i o. pag. i 8 1 5. remar- 
que , que ce font celles qui font les plus xirdmaires s Se on en trouve une mul- 
• tirude , confirmée par la Jurifprudence de tous lés Tribunaux du Royau- 
me. Le même Auteur, pag. i 8i i . cite trois Arrêts rendus fur ce fuje't au 
Parlement de Paris: un du zo Mai 1688. qui a confirmé runibh de la 
Cure de Soulterne à l'Archidiaconé de Blaye , dans l'Eglife de Bordeaux: 
un autre du i 5 Avril 1630, pour la Cure de S. Cyr d'Ifloudun , unie au 
Chapitre de la même Ville : & un autre du i 7 Mars 1683 , pour la jpurè 
de Ligny en Barrois : ces deux derniers Ibnt rapportés au Journal -des Au- 
diences. On rrouve dans ce Journal, que l'Arrêt dû i 5 Avril i (^30, fut 
donné à l'exemple d'un autre qui avoir été rendu au rapport de M. de ViK 
lenopces , & qui avoir confirmé l'union de la Cure de Saint Pierre de Lan- 
gres j au Chapitre de la même Eglife. Il y eh a un dnqutéme très-celebre 
qu'on lit aufli , &c dans le Journal des Audiences , &c dans les Mémoires 
du Clergé , & qui eft intervenu le x o Août i <5(j 7 5 en faveur des Jacobins 
xle la ville d'Aix , pour la Cure de S. Maximin de la même Ville. 

Boniface, tom. i . liv. z. tit. i 8. chàp. 3 . & tom. 3 . liv» 6. tit. 4. chap. i. 

C 
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nous a tranfmis deux Arrêts femblables du Parlement de Provence j le pre- 
mier du z I Juin I 66 6 y confirmatif de l'union de la Curé d'Alby au Cha- 
pitre de cette Ville ^ le fécond du i 9 Juin i <î73 , en faveur de l'union du 
^ Prieuré-Cure dcMerendol au Chapitre de l'Egliiè Collégiale de S. Laurent 
de Salon. , , • ^^ 

Mais de tous les Tribunaux Souverains, c'çft le ConfeiLqui en fournie le 
plus d'exemples. On voit dans les Mémoires du Clergé , tom. i. pag.<j 54. un 
Arrêt du i j Juillet i 645 ,par lequel leConfeil a enregiftré des LettresPa- 
tentes confîrmatives de l'union 4ç la Cure de S. Preuil au Séminaire de la- 
■ ville de Xaintes. Il a enregillré une autre union de la Cure de S^^. Même au 
Collège des Jefuitcs de Xaintes , par un Arrêt du mois de Janvier 1707, 
rapporté dans le Didtionnaire des Arrêts au mo^/?w», pag. poj.'.Si les 
Cures ne pouvoient pas être unies à d'autres Bénéfices , il ell. indubitable 
que le Confeil n'auroit pas confacré celles-ci par (pn Enregiftrement. 

Il y a plus ; il en a confirmé plùfieurs qui étoient attaquées par la voye 

de l'appel comme d'abus. Le xi Août 16^4 , il a déclaré .ny avoir abus 

^ dans l'union de la Cure de Maqueville*au Collège des Jefuites de Xaintes. 

Le 30 Septembre fuivant, il a encore jugé valable celle de la Cure de Ro- 

quebrune à l'Abbaye de Montmajour : ces deux Arrêts fe lifent au Jour- 

(ajhcochàto. ^^^ ^" Palais. Enfin le Diâ:ionnaire des Arrêts {a) en rapporte un troifiéme 

; du mois de Novembre 1 703 , pour l'union de la Cure de Lougrate au 

Collège des Jefuites d'Agen. . • 

On ne peut donc pas contefter qu'il ne foit permis d'unir des Cures à 
d'autres Bénéfices. Il ne s'agit que d'avcfir des caufes légitimes , pour en, 
faire l'union. Or queHes caufes plus légitimes que celles qui ont donné lieu 
à Tunion qu'on attdque Hl y en a deux principales. 

La première-, le bien particulier des habitans deThoiry. Depuis long- 
rems abandonnés par un Prieur Commendataire qui ne réfidoit point, & 
qui les laiflbit à la merci d'un Vicaire amovible, incapable.de s'attacher 
à une place , qu'il n'acceptoit ^ qu'en attendant qu'il eûtfobtenu un titre per- 
pétuel , ils étoient privés jle tous les fecours qu'ils dévoient efperer d'un 
Pafteur. Pour remédier à cet abus on les remet par l'union entre les mains 
d'une Congrégation naiffante , dont l'établiflement a pour objet de fe 
confacrer au falut des âmes. On charge la Congrégation d'y veiller par un 
de fes membres qu'elle députera , qui étant dévoué par fon état aux travaux 
Eccléfiaftiques , & n'ayant poim d'autre emploi à attendre , s'attachera à 
celui auquel il fera deftiné , ôc qui d'ailleurs pourra être rappelle par le 
Supérieur Général , s'il n'y fait pas tout le fruit que fa place le met en état de 
faire. 

La féconde caufe , le .bien général de l'Eglife , dans la fubfiftance que 
l'union prépare àun «établiflement, qui doit lui être infiniment utile,&: dans 
lequel fe forme une focieté de Prêtres qui , pour fe fervir des termes de la 
Bulle de fondation , s'appliqueront à toutes les fonSitons propres ^ ejpmielles 
à l'état Ecdejtajlique , ^ fpéciakment à l'infiru^ïon ^ 0- ^ U formation des 
Clercs. 

Tel eft en effet l'Inftitut des Prêtres de l'Oratoire. C'eft de fe dévouer à 
toutes les fonctions du Miniilere, àc finguliérement de former à l'Etat Ec- 
cléfiaftique les jeunes Clercs qui y fo'nt appelles. Les termes de la Bulle, de 
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leur Fondaxion qu'on vient de tranfcrire y font précis. 

Les Lettres Patentes que le Roi a accordées, quarante ans après, à la Mai- 
son de l'Inftitution, contiennent le ténioignage le plus éclatant de l'applica- 
tion des Prêtres de l'Oratoire à cet objet de leur ïnftitut, & en même téms 
de*s bénédidiions qu'ij a plû à Dieu de verfer (lir leurs travaux. Depuis l'Etar- 
MiJJement de la. Mat/on de l'Oratoire pi'ès du Louvre , portent les Lettres , on â 
vu un notable changement ^ renouvellement en la vie ^ aux mœurs des Bcdefiafih 
ques , ^ dans l'exercice des facréesfon fiions , non-feulement dans toutes les Eglifit 
de Paris , mais enflujieurs autres du Royaume : c-e qui eji arrivé tant par l'exemple 
de la bonne vie, ^ des-inflruêiions de ces Pères j que par la nal^ance des autres Soa 
ciete:^ Ecclefiajiiques^ qui à leur exemple ^ imitation^ fe font élevées dans le Royaume» 

En effet, il n'eft point d'exercice propre à élever des Ecclefiaftiques, qui 
n'ait été mis en œuvre dans cette première Maifôn ; & ces exercices s'y fono» 
continués, jurqu'à ce qu'on ait été obligé de les partager avec les deux autres 
Maifons qui fubfîftent à Paris , ôc en particulier avec celle de S. Magloire. 
Auffi tous les autres Séminaires établis dans cette grande Ville doivent-ils 
leur exiftence à cette Maifon^qui leur a fervi de modèle. 

On peut donc dire qu'ellç etoit lors de l'union un véritable Séminaire ^ 
& qu'elle eft devenue en quelque forte le Séminaire de tous les autres Sé- 
minaires. Dès-là rien de plus légitime qu'une union deftinée à contribuer au 
foutien & à la dotation de cette Maifon , puifque par nm Ordonnan- 
ces, il eft enjoint aux Evêques , de procéder par voye d'union de Bénéfices, à 
la formation, ou à la confervation de ces fortes d'Etabliffemens^ G. avanta- 
geux al' Ëglife, &: à l'Etat. • 

Il ne faut pour juger de la légitimité des caufes qui ont concouru à l'u- 
riion, que leur comparer celles que le Confell a autorifées. 

Dans l'union de la Cure de Macqueville qu'a-t'on confîderé? les .travaux 
que les Jefuites avoient faits en Xaintonge, pour l'extirpation de l'hérefiey 
ceux qu'on pouvoir en attendre , & qui avoient déterminé la Ville de Xain- 
tes à les attacher à la Province , en leur fondant un Collège des cinq pre- 
mières ClalTes. Pour là fubfiftance du Collège , la Ville leur avoir ailigné 
3 GO G livres de rente , 8>c le Clergé du Diocèfe 1 400 liv. de penfion. C'eft 
pour remplacer les 1 400 liv. de penfion, qu'on a éteint le titre de la Cure 
de Macqueville, & de deux autres Paroiflès fes annexes -, qu'on a fait du tout 
un Prieuré fimple qu'on a uni au Collège , à la charge de fournir une por>- 
tion congrue de zoo livres à trois Vicaires perpétuels, qu'on a deftinés 
pour ces trois Paroiflfes. Quelle comparaifon, entre le bien que l'Eglife de- 
voir recevoir de l'EtaWiflement des Prêtres de rOratoire,& celui de la Fon^ 
dation d'un Collège des premières Humanitez. Aufli l'union de la Cure dé 
Macqueville ne s'eft-elle foûtenuë que par la eonfideration des avantages 
infiniment plus confiderables,qu*on efperoit recueillir de cesEtabliffemens j , 
par les travaux que les Jefuites étoient en état dé faire dans le Diocèfe. 

Les motifs de l'union de la Cure de Roquebrune à l'Abbaye de Montma- 
jour étoient encore bien moins touchans. Les réparations urgentes du Mo- 
naftere ; la fubfiftance des Religieux étudians. A l'égard du premier, il n'é- 
toit pas recevable , il n'y avoir que le fécond qui pût être agréé. Mais fi lé 
bien des Etudes deftinées à rendre ces Religieux utiles un jour à l'Eglife , a 
fufiî pour faire autorifer l'union j de quelle eonfideration ne devoit done 
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pas être rutilité prefeiite que la Congrégation de l'Oratoire alloit apporter 
aTEglife ? 

Enfin l'union de la Cure de Lougratte étoit dans le même cas que celle 
de Macqueville. M. Benoît de Saint Pott qui porta la parole dans cette cau- 
fe , comme il l'avoit portée dansJa première , montra clairement que les 
Cures pouvoient être unies, comme les autres Bénéfices ^ que les Ordonnan-i 
ces qui mettent la dotation, oulafubfiftance des Séminaires au rang des cau- 
fes légitimes d'union , ne s'entendent point a la lettre des feuis Séminaires 
proprement dits , mais qu'il faut Les entendre de tous les Etabliflemens qui 
procurent à TEglifF la même utilité , ou une auffi grande utilité. Voici fes 
propres paroles telles qu'elles ont été recueillies par un de fes Subftituts. {a) 
Il ne faut pas ici chercher le fait dam la Loi , mais l'e/prit de la Loi dans le fait , 
j^ans lesEtahlijfemens. La Loi a eu en vCië de foutenir des Etabliflemens avan- 
tageux à l'Eglife 5 il ne faut pas fous prétexte que les Ordonnances ne par- 
lent que des Séminaires , détruire d'autres Etabliflemens titifes, en leur en- 
levant les Bénéfices qu'on leur a unis pour leur dotatipn ou leur confef- 
vation. ' • 

Cette vérité établie par ce Magiftrat illuftrç , qui. coiinoiflbit fi bien les 
vrais principes, & la Jurifprudence du Confeil, fe trouve adoptée par le fça^ 
yant Auteur des Mémoires du Clergé^ tom. i o. pag. i 8 i 5; Il parle de l'u- 
nion des Cur» fpécifiquement , & il dit : La faveur des hablijfemem , à l'en^ 
tretten def quels on les affeBe par ces unions , peut en diminuer la dijficidte. Voici les 
trincipausf.i'i^'Les Séminaires ypour former des Eccleftafiiques. t°.Les Collèges ,pour 
■ y ' élever des jeunes gtns ,foit quUsfoient defîihés à l Etat Eccléfiajlique , ou à des 
emplois feculitr s. 3°. Vétablijfement 3 la confervation , ^- l'augmentation des Chapi- 
tres des Eglifes Cathédrales ^ CoHegiales. 4°: Vétablijfement des Monafieres, ^ la 
fubjifiançe des Religieux. L'es caufes légitimes d'union ne font donc pas ré- 
duites à la dotation, ou à l'entretien des feuls Séminaires , des Séminaires 
proprement dits •■, elles s'appliquent à tous les etabliflemens avantageux à 
î'Egtife. La Congrégation de l'Oratoire eft fans doute une des plus utiles 
qu'elle ait vu fe former. Elle çft donc dans l'efpritdeia Loi 5 dc'A faut cher- 
cher,'non le fait dans laLoiy maisl'efprit delaLoi dans le fait, dans les établijfemens. 
Lefieur Lafnier critique les deux caufesd'union qu'on vient d'expliquer. 
Il eft faux, dit-il , que les Prieurs Commendataires ne réfidafl'ent point. Ce 
font au contraire les Prêtres de l'Oratoire qui ne réfident point. Depuis 50 
ans ils ont totalement abandonné le Prieuré , & n'y ont envoyé que des Prê- 
tres étrangers. D'ailleurs ce motif n'eft point exprimé dans laBuUe d'union; 
elle n'énonce que celui de procurer aux Prêtres d9»rOratoire une vie plus 
commode. Faut-il donc pour donner à une Communauté Ecclefiaftique 
du fuperflu , enlever à un Curé fon neceflaire , Se priver par-là les pauvres 
delaParoifle,des fecourS qu'ils recevroient d'un Palleur, qui jouiroit.de tout 
fon revenu ? , 

Que ks Prieurs Commendataires ne réfidaflfent point à Thoiry , c'eft un 
fait dont l'eliquête <a!'^ commodo (^ incommoda connGntlo.pveuwc\'a.^\us\:om^ 
plette. Il n'y a pas un feul des témoins qui ne l'attefte. . 

Croit-on énerver cette preuve par trois ades qu'on a produits , & dans 
lefquels le fieur Berger s'eft dit demeurant à Thoiry ? Combien de Titulai^ 
tes de Bénéfices font de. pareilles déclarations, ôc ne réfident point ? Ces 

déclarations 
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tléclaratiôns indiquent bien le 4omicile de droit j mais prouvent - elles k 
domicile de fait ? 

Il importe peu que la Bulle d'union exprime ce premier motif 5 elle ne 
parle à la vérité que du fécond , & il étoit fans doute fuflifant pour fonder 
l'union. Mais le premier ne fubliftoit pas moins -, & il a été prouvé parla 
procédure de la Fulmination. Or il fufïit que l'utilité de l'union foit aifurée , 
pour qu'on doive la confirmer , lorsqu'elle eft attaquée. 

Les Prêtres de l'Oratoire ne refident plus, il eft vrai. Mais pourquoi? La dé- 
claration de 16% 6 les ayant obligé de nommer un Prêtre qui fut pourvu 
en titre perpétuel j ils ont confideré qu'il étoit indiffèrent d'y nommer l'un 
d'entr'eux , ou tout autre Prêtre. Celui d'entr'eux qu'ils auroient nommé 
étant attaché par un titre perpétuel à cette Cure , leur devenoit en quelque 
forte étranger. Son Titre étant irrévocable , &c n'étant d'ailleurs lié à la 
Congrégation par aucun vœu > la Congrégation per,doit entièrement ce 
Sujet. C'eft la raifon pour laquelle ils ont crû qu'il •etoie plus elTentiel de 
nommer un des membres de la Congrégation-. 

Mais cette circonftance ne peut rien contre l'union. Pour juger des cau- 
ses de l'union , il faut fe reporter au tems de l'union , ôc ne pas fe déter- 
miner par desévenemens pofterieurs , qu'on ne pouvoir pas prévoir. Dans 
l'union de la Cure de Roquebrûne à l'Abbaye de Montmajour, les Etudes 
ne fubfîftoient plus, lorfque la Caufe fut plaidée j le Collège avoit été alie- 
né.dès 1679. Cela n'empêcha point de confirmer l'union, parce que la 
caufe pour laquelle elle avoit été faite , & qui étoit légitime , fubfiftoit > 
lorfqu'elle avoit été faite. 

Au furplusj les Prêtres de l'Oratoire ont demandé a<Ste par une Requête 
précifede leur déclaration •: quiUont toujours été frets et entretenir un ou deux Prê- 
tres de l'Oratoire four dejjervir UCure deThoirjPi conformêrAent à la Bulle d'union y fy- 
à la Sentence de Fulmination , ^ de ce qu ils font encore fret s de lefaire^JibCon/eil 
juge que cela foit en leur fouvoir. Par là ils foumettent au Confeil la décifîon 
de cette petite difficulté , & le mettent en état de rétablir les chofes dans 
l'ordre, n Tordre exige effectivement que la Cure foit remplie par des Prêtres 
de l'Oratoire. On ne fçaitfi le fîeur Lafnier gagnera beaucoup à ce nouvel 
arrangement. 

Eft-ce férieufement qu'il propofe que les, Prêtres de l'Oratoire ont ab- 
diqué tacitement leur droit fur le Bénéfice , en faifantdeflervir la Cure par 
de iimples Prêtres ? Ils font toujours demeurés en polTeflion du Titre , & 
des revenus qui y font attachés. Quelle eft donc cette manière d'abdiquer 
un Bénéfice que d'en confervèr & le Titre & les fruits î II eft vrai qu'ils en 
ont confié la delferte à des Prêtres qui n'étoientpas delà Congrégation. On 
vient d'en expliquer la raifon. Mais de deux chofes l'une. Ou ils pouvoient 
le faire , outils ne le pouvoient pas. S'ils ie pouvoient , qu'on ne leur repro- 
che donc pas de l'avoir fait. S'ils ne le pouvoient pas , tout ce qu'on peut 
en conclure , c'eft qu'il faut remettre les chofes en règle 5 évincer le lieur 
Lafnier , & rendre la deflerte aux Prêtres de l'Oratoire. 

Quant au fécond motif, il n'eft point vrai que la Bulle ordonne TunioUa 
pour procurer aux Prêtres de l'Oratoire une vie plus commode. Le Sieut 
Lafnier ne l'avance ainfi , que parce qu'il traduit ces mots de la Bulle . 
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ad congymm fuJlentM'tonem , par ceux-ci , un^ mis plus commode. Or il ne f^ut 
pas être fort verfé dans la langue Latine pourf(javoir que congrua fufiematio 
lignifie , non une vie fbts commode , mais une fub(ïftance convenable , & qui 
n'annonce pas plus d'opulence que celle qu'on donne aux Curés , fous 
le nom de portion congrue ; nom qui a même un 11 grand rapport avec l'ex- 
preiïion de la Bulle. Le Sieur Lafnier eft-il difpofé à regarder [nr portion 
congrue , comme propre à lui procurer une vie commode <• 

Cette exprelTion préfeiite encore bien moins cette idée , quand on la lie 
dans la claufe entière de la Bulle. Voici comment elle eft conclue : 
Domuf prafata Congregattonis Parifienfs , tenuitate frufiuum y ad congruam fu^ 
fientationem Frefbyterorwn , aliorumque Miniflrorum di^tt Congregattonis in eâ 
commorantium , laborat. Il ne s'agit donc point dans cette claufe de donner 
une vie plus commode aux Prêtres de l'Oratoire , mais au contraire de 
foulager l'état de fo^ifrance & de détrefle dans lequel ils font réduits par 
la médiocrité de leurs revenus, tenuitate fruSiuum..... laborat. Le Sieur 
Lafnier ne fe dément fur rien. Lorfqu'il ne fuppofe pas dans les ai^tes ce qui 
n'y eft point, il change du moins le fens de ce qui y eft. 

L'intérêt des Pauvres de la Paroifle de Thoiry ;, n'eft qu'un voile qu'il 
veut jetrer fur l'intérêt perfonnel qui l'anime. Tant que la Cure de Thoiry 
à été defTervie par les Prêtres de l'Oratoire , les Pauvres n'ont pas plus man- 
qué des fecours temporels , que des fecours fpirituels j & fi le Confeil 
prend le parti d'accepter les offres qu'on vient de répéter, èc de remettrç la 
defferte entre les mains d'un des membres de la Congrégation , les Pauvres 
trouveront encore ces fecours comme auparavant. Au furplus , depuis qua^ 
les Prêtres de l'Oratoire ont nommé le Sieur le Brun , & après lui, le Sieur 
Lafnier , ils ont toujours augmenté la rétribution de 450 livres qu'ils leuf 
avoient promis , précifément dans cette vue , que les Pauvres fuffent 
afliftés. Il en a lui-même produit une preuve non équivoque. C'eft une 
lettre qu'il a re^ue de l'Econome de la Maifon de l'Oratoire , & dans 
laquelle celui-ci fe plaint, de ce que le Sieur Lafnier cherchoit à fe faire un 
titre , par les quittances qu'il donnoit aux Fermiers , pour rendre obliga- 
toire une gratification de i jo livres par an, avec du bled & de la paille ^ 
qu'on lui donnoit, outre les 450 livres qui lui étoient dûs , & qu'on lui 
donnoit ^our des aumônes 5 la lettre le dit expreflément. L'Econome marque 
en même tems , que puifque le Sieur Lafnier abufe ainfi de cette gratifi- 
cation , on la fupprimera j mais il ajoute : Vos Pauvres n'en /ouvriront point y 
^fur les hefoins que vous me marquerez , nous vous donnerons des mAnderrîens fur 
nos Vermier s pour foulager vos Pauvres. Les Prêtres de l'Oratoire ont donc 
toujours veillé fur les befoins des Pauvres de Thoiry. Ils ont de plus offert 
par leur Requefte, d'augmenter aux 450 livres qu'ils payent au Deflfervant, 
relie fomme qu'il plaira au Confeil de fixer, eu égard aux, befoins de 
la Paroiffe de Thoiry , dont le Confeil peut même déterminer , s'il le juge 
à propos, l'application aux Pauvres. Enfin le Confeil peut prendre ici le 
même parti qu'il a pris fur l'union de la Cure de Macqueville. lia ordonné 
que les Jefuites feroient tenus de faire les aumônes ordinaires aux Pauvres 
Paroifïiens de Macqueville , de Brie, & Balan. Il peut de même, en bifïànt 
fubfifter le Concordat de i (^8 6,charger la confcience des Prêtres de l'Ora-. 
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toire de faire les aumônes ordinaires aux Paroiltieris de Thoiry. Leur con- 
duire paflee , & plus encore leur charité, &: lamaur de leurs devoirs, ré- 
pondent afTez de l'exactitude qu'ils auront à les acquitter. 

Les autres moyens du Sieur Lafnier peuvent s'écarter par des réflexions 
très-fîmples. 

On unit, dit-il , un Bénéfice d'un Diocèfe, à une Maifon d'un autre Ûioj- 
cefe. Mais où eft la Loi qui le défende ? Quel inconvénient y a-t'il à le fouf- 
frir ? Les Bénéfices d'un Diocèfe font-ils donc fi inféparabtement attachés 
a un Diocèfe, qu'ils ne puifTent point être portés ailleurs? Chaque Diocèfe a- 
t'il donc k propieté, & une propriété irrévocable de tous les Bénéfices qui 
font fitués dans fon étendue? ou ne font-ils pas plutôt des biens Ecclefiafti- 
ques , dont l'Eglife peut difpofer pour fa plus grande utilité ? Il y a des mil- 
liers d'exemples d'unions de Bénéfices dans ce cas-là. L'Auteur dés Mémoi- 
res du Cierge , tom. i o. pag. i 841; en rapporte quelques-uns ; il y ajoute 
des autoritez ; il ne paroit pas même qu'il penfe qu'on puiffe en former là 
difficulté. 

Les habitahs ,*continùè le Siéur Lafnier 3 ni les Religieux de Claire- Fon- 
taine, Gollateurs du Prieuré de Thoiry , nont pas donné leur confente- 
ment. Pour donner quelque force à ce moyen du chef des habitans, il vient 
de les faire intervenir dans l'inftance , & ils adhérent à fon appel comme 
d'abus. " • 

On poUrroit lui répondre en un mot par la décifion de Dumolih dans 
Ton Confeil 44 : L'union fubfifte depuis plus d'un fiécle j Ex tmti diuturni- 
tate frajhmitur cmfenfus intervenijjè, ^ omnisfolemnitas j etiam extrinfeca -, etiani 
non enum'iMct in injiramento dienationis , i^p-a/iémitur pius effe geflum quamfcri- 
ftum. Cette réponfe feroit d'autant plus peremptoire, que la Confultation ' . ^ 
de Dumolin a été fuivie d'un Arrêt rehdu par le Confeil mêmCj qui l'a con- 
firmée. Il ne s'agilfoit pas cependant d'une union aulïi ancienne que celle- • 
ci , elle n'avoit que 54 ans de datte > mais 40 ans fufïifent pour prefcrire 
tous les moyens de forme. Il eft évident que tous ceux qui, ayant intérêt à 
l'union , ont fouffert qu'elle fubfiftât pendant aufÏÏ long-tems , ont néceffai- 
rement confenti à fon exécution , fi ce n'eft expreflement , du moins taci- 
tement. C'eft ce que le Confeil a jugé dans l'Arrêt de la Cure de Macque- 
ville. Les habitans des trois Paroiffes étoient intervenus contre l'union , pour 
fe plaindre dé ce qu'ils n'y avoient point été appelles ; le Confeil fans avoir 
égard à leur intervention, a rejette l'appel comme d'abus. 

Ici le moyen manque encore par le fait. Les habitans ont confenti à l'u- 
nion , leur confentement eft rapporté , & on ne l'a point encore critiqué. 

Par rapport aux Religieux de Claire-fontaine , ils ont confenti comme 
l'Abbé. Leur confentement d'ailleurs étoit fuperflu ^ parce qu'ils n'étoient 
pas Collateurs du Bénéfice ; la Collation étoit dans la menfe dé l'Abbé. Il 
aurdit été nécefl'aire , & ils ne l'auroient point donné , que ce moyen feroit 
couvert par prefcription. Enfin eux-feuls pourroient en exciper , ôi ils né 
paroiffent point. 

Le Sieur Lafnier oppofe encore que 'l'Archidiacre de Chartres a réfervé 
dans fon confentement les droits qu'il avoir fur le Bénéfice , fans les expli^ 
quer. Ce font ceux qui appartiennent à fa Dignité fur toutes les Cures qui 
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en dépendent. Ètoit-il néce'fTaire de les détailler ? Quelqu'un .pouvoit4l les 
ignorer? D'ailleurs on les trouve dans la Sentence de Fulmi.nation : Jrchi- "^ 
diacono Pijciacenfiy in cttjus Anhidiacdhatufitusefi idem Prioratus , Re^refentatio^ 
nis , ^ Intronifationis , Vifitationis ^ Procura^iûmsjuriùus , iniegris remanentibus^ 
Enfin il relevé cette claufe de la Bulle : Diœcefani loci aut cujufvis dterius 
iicentiâ defufer minime refiijitâ. Mais ce font de ces claufes de ftyle dans la 
Chancellerie Romaine, fur lefquels on ferme les yeux en France , quand 
d'ailleurs le fond des Bulles n'offenfe pas nos Libertez. On peut dire eticore 
à leur occafion, njitiantur ^ non njitimt. Ici la Bulle eft en forme commiflbi'- 
re , elle eft adreffée à l'Official Diocéfain , elle eft donc conforme à nos 
ufages : c'en eft affez pour confirmer l'union cju elle permet. ' 

41 Monpeur ï> E LIER, Rapporteur. 
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